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LES  QUARTIERS : QUELS  PROJETS  PARTAGES  POUR  DEMAIN ?
Comment continuer à produire une qualité urbaine ?

On parle de projet éducatif social urbain et de cohérence.

L’ANRU impose des délais assez courts, mais c’est une bonne chose : les habitants veulent du court terme. 

Il existe un partenariat : le bailleur social n’est pas tout seul et le maire non plus.

La politique sociale de proximité était une bonne chose dans les années 1960,  mais pas forcément aujourd’hui. 

70% de la population française peut prétendre à un logement social.

Il y a autant de problématiques que de quartiers que de projets urbains. 

Un exemple avec le bailleur « Le logement français » à Aulnay-sous-Bois et Mantes-la-Jolie, qui a fait de la réadaptation de tours en logements plus petits, ce qui a impliqué la resocialisation des gens et de la citoyenneté ; le bailleur est en 1ère ligne sur ces problématiques-là ; le chemin est à faire avec les collectivités territoriales ; la mixité sociale est un peu timide : vivre ensemble se réapprend : il faut donner la parole aux habitants en leur apprenant. Dans ce cas, on a détruit 285 logements et on en construit 85 à la place : attention à la désocialisation ! 

L’ANRU détruit 1 logement et en construit 2 à la place.
Pour le bien vivre ensemble, il faut un partage des valeurs économiques éducatives culturelles.

En ce qui concerne le relogement, élaborer des enquêtes de satisfaction est positif : il faut viser l’implication des habitants dans les projets : quelle formation proposer aux habitants pour faire valoir leur expertise d’usage ?

Les équipes de rénovation urbaine ne connaissent pas les codes des gens des cités pour donner la parole aux habitants, ce qui est un travail de longue haleine. 

Il faut viser la cohésion sociale plutôt que la mixité sociale : il y a des conseils de concertation locative et des associations de locataires CNL et USH.

Quel partenariat entre les acteurs locaux et la sécurité ? Il y a un recul des délits, mais une augmentation des conflits de voisinage : des médiateurs sont demandés en lien avec les antennes des bailleurs (mais les bailleurs disent que la sécurité revient à l’Etat : exemple : très gros problème à Grenoble où il n’y a plus de police de proximité et où règne une insécurité sociale avec un taux de chômage important ; la panoplie juridique est inadaptée aujourd’hui – intervenante de l’USH).
Quelle contribution des organismes HLM à l’emploi dans les quartiers ?
Exemple des 3F à Garges-les-Gonesse et à Sevran depuis juillet 2010, où ils ont créé des baux commerciaux sociaux liés à des services de proximité (loyer 300 euros par mois). 
.

